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Considérée jadis comme une véritable déchéance 
humaine, la mendicité est devenue aujourd'hui presqu'un 
débouché pour tous les Burkinabè qui n'ont aucun autre 
recours pour survivre. C'est dire l'ampleur que prend le phé­
nomène (le fléau ? ) dans notre pays. Mais que font la société 
et l'Etat, pour trouver une solution à la mendicité, illustra­
tion d'une véritable “fracture sociale" (pour utiliser une 
expression à la mode sous d'autres cieux) ?

omment un pays, réputé 
pour sa tradition de solidari­
té, en vient-il à avoir 

aujourd’hui l’une des plus fortes 
densités de mendiants au km2 ?

Il n’y a pas de doute, les 
valeurs qui faisaient notre fierté et 
qui s’appelaient solidarité, sont en 
voie de disparition. Elles ne sem­
blent pas, surtout dans les villes, 
résister à l’âpreté des conditions 
de vie liée à la crise économique. 
Les temps; comme on le dit, ont 
changé et les cœurs ont tendance 
à se durcir.

Face à la crise de la 
société où les uns et les autres 
adoptent de plus en plus une vie 
renfermée, l’Etat et certaines ONG 
sont souvent perçus comme les 
seuls recours pour les personnes 
nécessiteuses qui ont choisi la voie 
de la mendicité.

Car ce ne sont pas les 
aumônes de compassion qui vien­
dront à bout de la misère et donc 
de la mendicité. Les regards, de 
temps en temps, sont donc tournés 
vers le ministère délégué chargé 
de l’Action sociale et de la famille, 
et vers les ONG.

Le ministère de Mme 
Bana Maïga, à travers sa Direction 
de l’insertion sociale (DIS) fait des 
pieds et des mains pour trouver

une solution à la mendicité, qui 
apparaît de plus en plus comme un 
fléau. Mais la DIS, pour plusieurs 
raisons, ne fait que constater les 
dégâts, sans pouvoir vraiment 
résoudre le problème. Plusieurs 
raisons expliquent cela :

- le manque de moyens,
- le nombre élevé des 

mendiants,
- l’insuffisance du person­

nel,
- l’absence d’une politique 

gouvernementale en faveur des 
pauvres, etc.

Les gouvernements suc­
cessifs ont tenté de trouver un 
remède à ce mal qui ne fait 
qu’enfler. En 1986, le gouverne­
ment révolutionnaire du Burkina 
tenta une expérience non moins 
révolutionnaire : la construction de 
maisons dites de solidarité pour les 
mendiants. Objectif : supprimer la 
mendicité. Noble ambition certes, 
mais peut-être mal menée. L’his­
toire de ces cours de solidarité le 
prouvera : les mendiants ont 
déserté les lieux. L’initiative, en 
elle-même, était généreuse. Mais 
elle a pêché en de nombreux 
endroits.

Selon un rapport de la 
DIS, la création des cours de soli­
darité est intervenue comme “une

mesure d’accompagnement”, face 
au “grand vide” née de la décision 
de supprimer la mendicité au Bur­
kina. Ces cours avaient - et ont, 
puisque quelques-unes existent 
toujours - pour buts, selon le docu­
ment, de “permettre aux mendiants 
invalides de continuer à bénéficier 
de l’aumône sans s’exposer aux 
intempéries de la rue et de mener 
des activités génératrices de reve­
nus”.

Les cours étaient admi­
nistrées par des agents de l’Action 
sociale. Leurs ressources prove­
naient essentiellement de l’Etat, 
mais aussi de bénéfices tirés des 
activités et de dons d’ONG. Au 
début de l’expérience, les cours de 
solidarité semblaient promises à 
un bel avenir. On en comptait 3 à 
Ouagadougou, 2 à Bobo-Dioulas­
so et 1 à Nouna, Ouahigouya, 
Dédougou et Bitou.

Entre 1988 et 1990, les 9 
cours ont accueilli 850 pension­
naires et en 1991, 377

dont 49,18 % d’aveugles et mal­
voyants, 26 % de paralytiques, 
9,20 % de personnes âgées, 8 % 
de lépreux, 4 % d’épileptiques et 3 
% de retardés mentaux.

Aujourd’hui, la réalité est 
toute autre. Les mendiants habi­
tués au gain facile de la rue ont 
déserté ces cours qui sont 
aujourd’hui “squattées” par 
d’autres types exclus de la société. 
C’est un nouveau combat qui 
attend les autorités compétentes 
de ce pays qui, pour le moment, 
n’ont pas encore fait connaître leur 
politique en matière de mendicité. 
Le maire de Ouagadougou, qui 
semble avoir ce problème dans sa 
ligne de mire, réussira-t-il, tout 
seul ?Une chose est sûre : tant 
que nos pays pataugeront dans la 
crise économique actuelle avec 
ses corollaires - licenciements, 
chômages, etc, l’horizon sera tou­
jours sombre pour les mendiants 
et tous les laissés-pour-compte.

Islam et mendicité
L'lslam est souvent considéré comme la religion qui 

encourage la mendicité. Vrai ou faux ? Nous avons posé la ques­
tion à un islamologue.

De prime abord, il est nécessaire d'affirmer une fois pour toutes 
que l’Islam s’oppose à la mendicité. Ni dans le Coran, ni dans la tradition 
du prophète Mohamed (S.A.W) on ne rencontre des faits justificatifs de 
la mendicité.

Pour l’Islam, la richesse ou gain s’obtient de trois manières : le 
don, l’héritage et le travail. Près de 360 versets dans le Coran sont 
consacrés au travail. A la place de la mendicité, l’Islam utiliserait le 
terme “solidarité". Aussi, il n’est permis de quémander de l’aide qu’en 
deux occasions en Islam. Lorsque vous êtes victime de calamités natu­
relles (inondations, famine, sécheresse, etc.), on vous permet de 
demander de l’aide tout juste pour survivre. Mais cette forme de mendi­
cité est temporaire et non permanente.

Lorsque vous êtes très endetté, on vous permet de solliciter de 
l’aide pour pouvoir rembourser vos dettes. Ici, la mendicité est égale­
ment limitée. Dans les deux cas, ce n’est pas un métier, mais une situa­
tion passagère. Cela n’a rien à voir avec ces mendiants professionnels 
qui, sous couvert de l’Islam, s’adonnent à l’oisiveté et à la paresse, 
devenant ainsi des charges sociales.

Plusieurs propos du prophète (S.A.W) blâment les mendiants 
professionnels. Citons quelques-uns :

“Celui qui s’adonne à la mendicité viendra le jour dernier le 
corps dégarni de chair”.

“Il est préférable pour vous d’aller chercher du bois pour vendre 
que de vous adonner à la mendicité".

Un cas exceptionnel où l’Islam encourage la mendicité, c’est le 
cas des handicapés. La société doit leur venir en aide, car de par leur 
infirmité, ils ne sont pas parfois aptes à travailler. Mais dans les sociétés 
islamiques, ils ont une place à part. Ils bénéficient d’une sécurité sociale, 
car elle secourt les nécessiteux et autres handicapés. Les mendiants 
aux abords des rues et des mosquées n’entrent pas tous dans ces caté­
gories sus-citées.

En Islam, les mendiants ne s’affichent pas de cette manière-là. 
D’ailleurs, le Coran emploi le terme de nécessiteux (massakin) pour 
désigner sous ce vocable tous ceux qui ont besoin d'aide. Les men­
diants professionnels n’existent pas dans le vocabulaire islamique.

Méfions-nous des idées reçues ! Entre ce que disent les textes 
religieux et la pratique des humains, il y a souvent un hiatus.
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